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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 
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	rec1: Afin de contribuer au développement économique du Canada, de créer et maintenir des emplois dans nos régions, de mobiliser du capital de développement tout en stimulant l'épargne et l'entrepreneurship, nous proposons de mettre en place un fonds de capital régional et coopératif calqué sur le modèle du CRCD (www.capitalregional.com) qui est présentement offert au Québec par le Mouvement Desjardins. Le nouveau fonds permettrait d'appuyer et de soutenir des petites et moyennes entreprises et coopératives à travers le pays, tout en stimulant leur croissance et leur rayonnement.
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	rec2: Le coût pour mettre en place cette mesure serait peu élevé pour le gouvernement puisque le fonds serait constitué par la vente d'actions. Le gouvernement offrirait un crédit d'impôt pour inciter les Canadiens à investir dans ce nouveau fonds. 
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	rec4: Ce fonds est une façon simple, efficace et peu coûteuse de contribuer à l'essor et au développement économique des régions du Canada et à l'ensemble du pays. En investissant dans des PME et des coopératives, on contribue à la vitalité, au dynamisme économique et à la création et au maintien d'emplois dans nos régions. De plus, cette nouvelle mesure stimule l'épargne des Canadiens en leur offrant un véhicule novateur d'investissement leur apportant un avantage fiscal et un rendement potentiel à moyen terme. Ceci pourrait aider à réduire l'endettement des ménages. 
	rec5: Permettre aux caisses de crédit de pouvoir profiter sans restrictions d'ici 2017, du montant maximum de crédit disponible à la fin du dernier exercice terminé avant le 21 mars 2013. 

Le budget a aboli le crédit supplémentaire pour caisses de crédit (CSCC). Une des limites prévues au calcul du crédit est établie en fonction du montant des dépôts et des parts des membres de la caisse et l’autre est fondée sur le revenu imposable cumulatif de la caisse qui a été imposé dans le passé au taux préférentiel. Certaines caisses moins rentables n'ont pas profité pleinement du CSCC maximal disponible. 
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	rec8: Cette mesure se veut une mesure d'équité envers les caisses de crédit avec une rentabilité plus faible n'ayant pu encore profiter du crédit supplémentaire maximal dans le passé et qui ont donc accumulé des déductions inutilisées avant la date du budget 2013. Elle procure une fenêtre supplémentaire pour utiliser ces montants avant 2017.  Elle se veut un allégement transitoire à ceux prévus et un incitatif à leur capitalisation. 
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